
 
 

S O C I É T É   D E S   A L C O O L S   D U   Q U É B E C 
 

905, avenue De Lorimier, Montréal (Québec)  H2K 3V9    Tél. : (514) 254-6000 poste 5733    Téléc. : (514) 864-3642 
Suzanne.Paquin@saq.qc.ca 

 

   Martine Comtois 
    Secrétaire générale 
     
    

 

 
 
 
 
 
 
PAR COURRIEL        
 
 
 
 

           Montréal, le 8 février 2018 
 
 
 
 
 

 
                  , 
   

Nous donnons suite à votre demande d’accès à l’information reçue à nos bureaux le 9 janvier dernier par 
courriel et telle que formulée, vous désirez obtenir :  

 
« Obtenir copie de tout document que détient la SAQ et me permettant de voir le nombre d'employés 
supplémentaires et également la listes des compagnies et firmes embauchées afin de répondre à la 
demandes des personnes qui feront la demande pour obtenir de la marijuana avec sa 
légalisation  prévue en 2018 et ce depuis les 24 derniers mois à ce jour, le 9 janvier 2018. 
 
Je veux le nombre d'employés embauchés, leur titre chacun de leur salaire ou échelle salariale de chacun 
et ce depuis les 34 derniers mois à ce jour, le 9 janvier 2018.  
 
Je veux les noms de chacune des firmes externes embauchées, mandat(s) confiés valeur de chacun des 
contrats etc. et ce depuis les 24 derniers mois à ce jour, le 9 janvier 2018. 
 
Obtenir copie de toutes correspondances lettres échangées/envoyées et reçues  entre des responsables 
de la SAQ en lien avec la légalisation de la marijuana en 2018 avec chacune des deux firmes suivantes 
CANOPY et HYDROPOTHECARY et ce depuis les douze derniers mois à ce jour, le 9 janvier 2018 ». 

 
En ce qui concerne votre demande relative au nombre d’employés supplémentaires et aux firmes et 
compagnies embauchées par la SAQ en lien avec la légalisation du cannabis, nous vous confirmons, 
qu’en date du 9 janvier 2018, un seul contrat était en vigueur. En effet, la firme PWC a obtenu le mandat 
de fournir des services d’accompagnement et de support à la SAQ en lien avec l’éventuel mandat qui 
pourrait être confié à la SAQ dans la commercialisation du cannabis et ce, lorsque le projet de loi 157, 
présentement à l’étude devant l’Assemblée nationale, sera adopté.  
 
Toutefois, nous ne pouvons vous révéler la valeur de ce contrat puisqu’il s’agit d’un renseignement de 
nature commerciale qui appartient à la SAQ et qui a été fourni par PWC et dont la divulgation risquerait 
vraisemblablement de causer une perte à la SAQ ou de procurer un avantage appréciable à un tiers, 
conformément aux articles 21, 22, 23 et 24 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics 
et sur la protection des renseignements personnels (ci-après « la loi ») dont vous trouverez copie en 
annexe. 
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En ce qui a trait à votre demande relative aux employés supplémentaires embauchés par la SAQ au 9 
janvier 2018, nous souhaitons vous informer qu’une seule embauche a été effectuée. Il s’agit d’un poste 
de chef de service dont l’échelle de traitement normale se situe entre 80 991$ et 101 239$. 
 
Pour ce qui est de votre demande visant à obtenir copie des correspondances échangées entre la SAQ 
d’une part et Canopy et Hydropothecary d’autre part, nous avons le regret de vous informer que nous ne 
pouvons vous les transmettre. En effet, ces correspondances sont constituées en substance de 
renseignements financiers et commerciaux appartenant à la SAQ et qui ont été fournis par les deux 
entreprises susmentionnées dont la divulgation risquerait vraisemblablement de causer une perte à la 
SAQ ou de procurer un avantage appréciable à un tiers, conformément aux articles 21, 22, 23 et 24 de la 
Loi. Par ailleurs, ces documents contiennent des analyses ainsi que des avis et recommandations 
effectuées dans le cadre d’un processus décisionnel qui est toujours en cours et la SAQ n’est pas tenue 
de vous les divulguer, conformément aux dispositions des articles 37 et 39 de la loi, qui sont également 
reproduits en annexe.  

 

Nous tenons cependant à vous rappeler que vous pouvez demander à la Commission d’accès à 
l’information de réviser cette décision. À cet effet, vous trouverez, ci-jointe, une note explicative 
concernant l’exercice de ce recours. 

 

Recevez,                , l’expression de nos sentiments les meilleurs. 
 
 
  La Responsable à l’information,  
 
  
   
   Martine Comtois 
 
P.J. 
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